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 n° 48 849 du 30 septembre 2010 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 3 octobre 2008 par X et X, qui déclarent être de nationalité kosovare, tendant 
à l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 1er septembre 2008. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; dénommée ci-après « la Loi ». 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu le mémoire en réplique. 
 
Vu l’ordonnance du 29 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2010. 
 
Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me S. BUYSSE loco Me N. VAN LAEKEN, avocat, qui comparaît pour 
les parties requérantes, et Me E. MOTULSKY loco Me  F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 
partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 30 mai 2005, les parties requérantes ont introduit une demande de visa long séjour. Le 17 
novembre 2006, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision de refus de visa. 
 
1.2. Le 18 mars 2008, les parties requérantes ont introduit une demande de visa pour un court séjour. 
Le 5 août 2008, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision de refus de visa, il s’agit de la 
décision attaquée qui est motivée comme suit : 
 
 
« Motivatie/Motivation: 
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Décision prise conformément à l’art 15 de la convention des accords de Schengen et l’article 5 du 
règlement 562/2006/CE 
Autres 
demandes marie et femme (sic) ont déjà demandé le RGf en 2006 / refusé pour raison de non preuve 
de dépendance financière vis-à-vis des enfants en Belgique , cette dépendance est actuellement 
prouvée , de ce fait doute quand au but de séjour , vcs 15 j ouRGf 
N’offre pas de garanties suffisantes de retour dans le pays d’origine, notamment parce que l’intéressé(e) 
n’apporte pas (suffisamment) de preuves de revenus réguliers personnels ». 
 
2. Question préalable. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un troisième moyen de la violation de l’emploi des langues en 
matière administrative. 
 
Elles soutiennent que la décision a été prise en français alors que la demande a été effectuée en 
néerlandais. 
  
2.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 
l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 
mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 
164.482 du 8 novembre 2006). En l’espèce, le Conseil constate que les parties requérantes n’exposent 
pas concrètement quelle disposition légale précise l’acte attaqué aurait violé, se limitant à invoquer très 
généralement la loi sur l’emploi des langues en matière administrative.  
 
A titre surabondant et à la suite d’une lecture bienveillante du moyen, le Conseil constate que, 
contrairement à ce que soutiennent les parties requérantes en termes de requête, les demandes 
signées par les requérants n’ont pas été formulées en néerlandais. Ensuite, le Conseil rappelle sa 
jurisprudence aux termes de laquelle une demande de visa introduite à l’étranger n’est pas « une affaire 
localisée ou localisable » à une région linguistique située en Belgique, de sorte que, conformément à 
l’article 17, §1, B, 3°, de la loi du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administrative, la 
langue de traitement de cette demande est celle de l’agent traitant (en ce sens RVV, n° 30.207, 30 juillet 
2009). La circonstance que des documents en langue néerlandaise ont ensuite été déposés à l’appui de 
cette demande n’est pas de nature à énerver ce constat. Le Conseil observe qu’en l’espèce, la 
demande de visa a été traitée par Madame [D.C.], laquelle a fait l’objet d’une validation via le 
« formulaire de décision de visa court séjour ». Il ressort de différents éléments du dossier administratif 
que l’agent intervenant dans le cadre du traitement de cette demande de visa est du rôle linguistique 
francophone, dès lors, eu égard à l’article 17 précité, § 1, de la loi sur l’emploi des langues en matière 
administrative, auquel renvoie l’article 39, § 1, de cette même loi, la décision entreprise n’emporte pas 
une violation de la loi sur l’emploi des langues en matière administrative. La partie défenderesse a pu 
prendre une décision en langue française. 
 
2.2.1. Dans son mémoire en réplique, en réponse au troisième moyen, les parties requérantes 
constatent que nonobstant le dépôt d’un recours en néerlandais, elles ont réceptionné un mémoire en 
réponse en langue française et que les courriers émanant du Conseil étaient également rédigés en 
français. Elles estiment qu’eu égard à ces développements nouveaux, il y a une violation de la loi sur 
« l’emploi des langues en matière judiciaire », elles sollicitent le renvoi de l’examen du recours devant 
une chambre néerlandophone.  
  
2.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la note d’observations déposée par la partie défenderesse et 
l’attribution de l’examen du recours à une chambre francophone l’ont été dans le respect des mentions 
prévues à l’article 39/14 de la Loi, qui dispose : 
« A moins que la langue de la procédure ne soit déterminée conformément à l’article 51/4, les recours 
sont traités dans la langue dont la législation sur l'emploi des langues en matière administrative impose 
l'emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l'activité s'étend à tout le pays. Si cette 
législation n’impose pas l’emploi d’une langue déterminée, l’affaire sera traitée dans la langue de l’acte 
par lequel elle a été introduite devant le Conseil ». 
 
2.2.3. La décision attaquée étant rédigée en langue française, le recours doit, conformément à l’article 
39/14 de la Loi, être traité en français.  
 

3. Exposé des moyens d’annulation. 
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3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et de l’article 62 de la Loi. 
 
Elles soutiennent en substance que la décision n’est pas motivée. Elles exposent avoir déposé la 
preuve que les requérants disposent de moyens de subsistance suffisants, leurs fils ayant signé un 
engagement de prise en charge conforme à l’article 3 bis de la Loi. Elles ajoutent avoir démontré que 
les revenus du garant étaient suffisants.  
 
3.2. Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation des principes de précaution et 
du raisonnable. 
 
Elles soutiennent en substance qu’en 2002, une demande identique a été introduite et qu’un visa leur a 
été accordé. Par ailleurs, un dossier conséquent a été déposé à l’appui de la demande. Elles exposent 
que l’accord du 18 septembre 2007 signé entre l’Union européenne et la République serbe, relatif à 
l’assouplissement de la délivrance du visa, a été méconnu. Elles rappellent l’article 4, alinéa 1er, de cet 
accord et estiment avoir fait plus qu’on ne pouvait attendre d’elles. Ainsi, elles poursuivent en exposant 
que le motif relatif à l’absence de garantie de retour, eu égard à l’absence de moyens de subsistance 
suffisants, viole l’accord et par conséquent le principe de précaution. Elles rappellent que le principe de 
précaution comporte également le principe de confiance et que l’administration devait se conformer à 
ses lignes de conduites faisant référence à la demande de visa identique introduite en 2002. En tout état 
de cause,  elles considèrent que le motif relatif à l’absence de moyens de subsistance suffisants est non 
raisonnable et disproportionné, les faits ne correspondant pas avec la réalité. Elles précisent que les 
requérants sont empêchés d’avoir des contacts avec les membres de leurs familles proches. 
Enfin, si la crainte est que les requérants deviennent une charge pour les pouvoirs publics, elles 
soulignent que le garant a un emploi stable lui procurant un revenu.  
  
3.3. Les parties requérantes prennent un quatrième moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 
 
Elles soutiennent en substance que la décision attaquée a pour conséquence que les requérants ne 
peuvent voir leur fils et leurs petits-enfants, que les motifs évoqués ne permettent pas de soutenir une 
décision négative. Elles rappellent que la protection de la vie privée et familiale est essentielle. 
 
3.4.1. Dans son mémoire en réplique, sur le premier moyen, elle répond que l’engagement de prise en 
charge vise à se porter garant pour le séjour, les frais médicaux et de retour de l’étranger. Elles 
soulignent qu’il n’est pas exigé de produire un ticket aller/retour, expliquant que le ticket de retour ne 
peut être déposé que lorsque le visa a été accordé et ceci afin d’éviter des frais inutiles. Elles 
s’interrogent sur les documents complémentaires qui auraient dû être déposés par les requérants et 
constate que la partie défenderesse n’y répond pas, elles concluent à une violation de l’obligation 
matérielle. 
 
3.4.2. Sur le second moyen, elles répondent en substance qu’il appartient à l’administration de prendre 
connaissance des Conventions que la Belgique a conclues avec d’autres pays, elles concluent que le 
principe de précaution a été violé. Elles constatent que la partie défenderesse est restée en défaut de 
contester la violation du principe de confiance.  
 
3.4.3. Sur le quatrième moyen, elles se réfèrent à leur recours. 
 
4. Discussion. 

 
4.1. Sur le premier moyen pris, à titre liminaire, le Conseil relève que l’acte attaqué a été pris sur la base 
de l’article 15 de la Convention des accords de Schengen qui renvoie à l’article 5 de la même 
Convention, lequel a été remplacé par l’article 5 du règlement 562/2006/CE qui dispose que : 
 
« 1. Pour un séjour n’excédant pas trois mois sur une période de six mois, les conditions d’entrée pour 
les ressortissants de pays tiers sont les suivantes : 
 
a) être en possession d’un document ou de documents de voyage en cours de validité permettant le 
franchissement de la frontière; 
b) être en possession d’un visa en cours de validité si celui-ci est requis en vertu du règlement (CE) n° 
539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à 
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l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les 
ressortissants sont exemptés de cette obligation (1), sauf s’ils sont titulaires d’un titre de séjour en cours 
de validité; 
c) justifier l’objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer des moyens de subsistance suffisants, 
tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour dans le pays d’origine ou le transit vers un pays 
tiers dans lequel leur admission est garantie, ou être en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 
d) ne pas être signalé aux fins de non-admission dans le SIS; 
e) ne pas être considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, la 
santé publique ou les relations internationales de l’un des États membres et, en particulier, ne pas avoir 
fait l’objet d’un signalement aux fins de non-admission dans les bases de données nationales des États 
membres pour ces mêmes motifs. 
2. Une liste non exhaustive des justificatifs que le garde-frontière peut exiger du ressortissant de pays 
tiers afin de vérifier le respect des conditions visées au paragraphe 1, point c), figure à l’annexe I. 
 
3. L’appréciation des moyens de subsistance se fait en fonction de la durée et de l’objet du séjour et par 
référence aux prix moyens en matière d’hébergement et de nourriture dans l’État membre ou les États 
membres concernés, pour un logement à prix modéré, multipliés par le nombre de jours de séjour ». 
 
4.2. Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation 
quant à l’appréciation des conditions cumulatives d’octroi du visa court séjour. A cet égard, le Conseil 
rappelle, d’une part, qu’il ne lui appartient pas, dans le cadre de son contrôle de légalité, de substituer 
sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il ressort du dossier 
que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable 
des faits qui lui sont soumis et que, d’autre part, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 
en vertu de diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 
arguments avancés par les requérants, mais n’implique que l’obligation d’informer ceux-ci des raisons 
qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 
implicite mais certaine, à leurs arguments essentiels. Exiger davantage de précisions dans la motivation 
de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie défenderesse à répondre distinctement à chaque 
document ou chaque allégation de la requérante, ou encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa 
décision, excèderait son obligation de motivation (voir en ce sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344; C.E., 
7 décembre 2001, n° 101.624). 
 
4.3. En l’occurrence, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 
défenderesse a notamment considéré que les requérants «N’offre[nt] pas de garanties suffisantes de 
retour dans le [leur] pays d’origine, notamment parce que l’intéressé(e) n’apporte[nt] pas (suffisamment) 
de preuves de revenus réguliers personnels ». Le Conseil précise que ce motif, parce qu’il a trait à la 
condition de l’existence « des moyens de subsistance suffisants […] pour le retour dans le pays 
d’origine ou le transit vers un pays tiers dans lequel [l’] admission [de l’intéressée] est garantie ou [d’] 
être en mesure d’acquérir légalement ces moyens », et à la justification de l’objet et des conditions du 
séjour envisagé, édictées par l’article 5 du Règlement 562/2006/CE, déjà rappelé au point 4.1., est, pour 
autant qu’il puisse être considéré comme établi, susceptible de constituer à lui seul un fondement 
suffisant pour justifier l’acte attaqué. 
 
S’agissant, dès lors, des garanties suffisantes de retour des requérants dans leur pays d’origine à 
l’expiration de leur séjour en Belgique, le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes 
restent en défaut de contester utilement ce motif de la décision querellée, se bornant à affirmer que 
l’engagement de prise en charge n’est pas remis en cause. Le Conseil rappelle, en effet, que ce motif, 
qui conteste le fait que les requérants n’offrent pas des garanties suffisantes de retour dans leur pays 
d’origine se rapporte, non pas à la condition de démontrer que les requérants disposent de moyens de 
subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé, mais à la condition que ceux-ci justifient l’objet 
et les conditions du séjour envisagé sur le territoire du Royaume. En vertu de cette condition, le Conseil 
estime qu’il appartenait aux requérants de fournir à la partie défenderesse, notamment, des informations 
lui permettant d’apprécier la volonté de quitter le territoire des États membres de l’Union européenne 
avant ou au plus tard à l’expiration du visa demandé, aux fins de garantir leur retour dans leur pays 
d’origine à l’issue de leur court séjour sur le territoire du Royaume. Le Conseil observe encore que les 
requérants auraient pu satisfaire à cette condition, notamment et, le cas échéant, par la production de la 
preuve qu’ils exercent, dans leur pays d’origine, une activité lucrative légale leur assurant des revenus 
réguliers et suffisants. Dès lors, le Conseil constate que c’est à bon droit que la partie défenderesse a 
pu estimé, dans le cadre de son large pouvoir d’appréciation, que les requérants n’offraient pas 
suffisamment de garanties de retour.  
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Il en résulte que le premier moyen n’est pas fondé. 
 
4.4. Sur le second moyen pris, s’agissant de l’accord cité par les parties requérantes en termes de 
recours, le Conseil constate à la simple lecture de ce dernier qu’il a été conclu afin de faciliter l’octroi de 
visas aux citoyens de la République de Serbie, et que les requérants se prévalent d’être des citoyens 
Kosovars. Partant ce développement du moyen manque dès lors en fait.   
 
Le Conseil constate, par ailleurs, qu’il ne ressort nullement du dossier administratif transmis ou des 
pièces annexées au recours que les requérants aient obtenu un visa court séjour en 2002. 
 
Pour le surplus du développement du moyen relatif aux moyens de subsistance, le Conseil renvoie aux 
développements pris dans le cadre du premier moyen.  
 
4.5. Sur le quatrième moyen, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit 
au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, 
l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par 
la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil 
rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 
disposition ne garantissait pas, en tant que tel, le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 
dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 
 
En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 
dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 
démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 
notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 
mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision attaquée ne peut, en tant 
que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. Les parties 
requérantes restant en défaut d’établir in concreto et in species en quoi la décision de refus de visa 
serait une atteinte à leur vie familiale, et ce, d’une part, eu égard à la majorité de leur fils et, d’autre 
part, au fait que la vie familiale dont elles se prévalent peut s’exercer ailleurs que sur le territoire, les 
parties requérantes ne démontrant pas l’impossibilité de leur fils d’aller les rejoindre. 
 
5. Dépens. 

 

Les parties requérantes sollicitent que les dépens soient mis à charge de la partie défenderesse. Le 
Conseil rappelle que dans l’état actuel de la législation, il est sans compétence pour statuer quant à ce. 
   
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 

 
La requête en annulation est rejetée. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix par : 
 
Mme C. DE WREEDE,   Président f.., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK,    Greffier. 
 
 
              Le greffier,     Le président, 
 
 
 
 
              A. IGREK    C. DE WREEDE 


